Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la mise en œuvre dans l’Union européenne de la directive 2003/9/CE relative à des normes minimales pour l’accueil des demandeurs d’asile et des réfugiés: visites de la commission des libertés civiles 2005‑2008, adoptée par la Commission le 8 avril 2009
1.
Rapporteur: Martine ROURE (PSE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0024/2009 / P6-TA-PROV(2009)0047

3.
Date d’adoption de la résolution: 5 février 2009

4.
Objet: mise en œuvre de la directive 2003/9/CE relative à des normes minimales pour l’accueil des demandeurs d’asile (ci‑après la «directive Conditions d’accueil»)

5.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

6.
Contexte de la résolution: Le rapport a été rédigé au vu des rapports individuels relatifs aux visites de la commission LIBE en Royaume-Uni (Lampedusa), en Royaume-Uni (Ceuta et Melilla, Îles Canaries), en Royaume-Uni (Paris), à Malte, en Grèce, en Royaume-Uni, au Royaume-Uni, aux Pays‑Bas, en Pologne, au Danemark et à Chypre, effectuées pour la plupart dans des centres d’hébergement ouverts et des lieux de rétention.
7.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement: Le Parlement se félicite de la proposition de refonte de la Commission visant à modifier la directive Conditions d’accueil et se réjouit du fait que l’objectif déclaré consiste à garantir des normes plus élevées et mieux harmonisées de traitement des demandeurs d’asile. En outre, il souligne certaines questions posant problème relatives au niveau des conditions d’accueil offertes aux demandeurs d’asile dans les États membres pendant la période d’examen de leur demande de protection internationale. Le Parlement note, en particulier, plusieurs sujets de préoccupation ayant trait à l’accès à l’aide juridique, aux soins de santé et aux conditions matérielles d’accueil, à la rétention et aux insuffisances dans le traitement des personnes vulnérables, notamment les mineurs et les familles. Enfin, il invite la Commission à veiller à ce que les législations et les politiques des États membres soient également conformes à la législation communautaire actuelle
.

Certaines des questions soulevées dans la résolution ne se limitent pas à la situation des demandeurs d’asile mais concernent aussi les conditions de rétention et le traitement des personnes placées en rétention d'une manière générale (notamment la rétention dans un but de retour). Dans ce contexte, il convient de souligner que la directive retour récemment adoptée (2008/115/CE) contient des dispositions contraignantes relatives à l’utilisation de la rétention aux fins d’éloignement, aux conditions de rétention et à la rétention des mineurs et des familles. D’ici décembre 2010, les États membres devront transposer et donner leur plein effet aux normes communes fixées par la directive retour. La Commission accordera une importance particulière au contrôle de l’application correcte des dispositions de la directive retour ayant trait à la rétention, aux voies de recours et au traitement des personnes vulnérables.
8.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La résolution invite la Commission à traiter en particulier les questions suivantes:

a)
L’accès à l’assistance juridique et/ou à la représentation devrait être gratuit dans tous les cas où le demandeur d’asile ne peut pas en assumer le coût.

Entièrement incorporé dans la proposition de la Commission: l’accès à une assistance juridique gratuite lorsque le demandeur d’asile ne peut en assumer le coût est garanti dans les cas de rétention [article 9, paragraphe 6] et dans le cadre des recours formés contre des décisions relatives à l’octroi/au retrait/à la réduction d’avantages et des décisions concernant la liberté de circulation (autres que la rétention) [article 25, paragraphe 2].
b)
La couverture médicale actuellement offerte aux demandeurs d’asile devrait être étendue de façon à ne pas être limitée aux seuls soins d’urgence mais à inclure également l’assistance psychologique et les soins de santé mentale.

Entièrement incorporé dans la proposition de la Commission: l’article 19 garantit que l’accès aux soins de santé inclut les troubles mentaux et que l’assistance médicale aux personnes ayant des besoins particuliers inclut des soins de santé mentale appropriés dans les mêmes conditions que pour les ressortissants du pays. En outre, l’article 24 fait obligation aux États membres de donner accès à des services de réadaptation aux victimes de tortures, ce qui inclut un traitement médical et psychologique.
c)
La rétention doit être une mesure prise en dernier ressort, être proportionnée et être ordonnée pour la période la plus brève possible et seulement si d’autres mesures moins coercitives ne peuvent pas être appliquées et sur la base d’une appréciation au cas par cas.

Entièrement incorporé dans la proposition de la Commission: l’article 8, paragraphe 2, dispose que, lorsque cela s’avère nécessaire et sur la base d’une appréciation au cas par cas, les États membres peuvent retenir un demandeur dans un lieu déterminé conformément à leur législation nationale, à moins que d’autres mesures moins coercitives ne puissent être effectivement appliquées. En outre, l’article 9, paragraphe 1, rappelle que le placement en rétention est ordonné pour la période la plus brève possible.
d)
Les conditions de rétention devraient être améliorées: les demandeurs d’asile devraient être placés en rétention dans des bâtiments, de préférence ouverts, distincts de ceux des personnes ayant commis un crime.

Partiellement incorporé dans la proposition de la Commission: l’article 10, paragraphe 1, dispose que les États membres ne placent pas les demandeurs d’asile dans des établissements pénitentiaires et que le placement en rétention ne s’effectue que dans des centres de rétention spécialisés. Il n’est cependant nullement fait mention de bâtiments ouverts dans la proposition en ce qui concerne la rétention (il convient de noter à cet égard que le maintien de demandeurs d’asile dans des bâtiments ouverts ne serait probablement pas considéré comme une mesure de rétention, mais relèverait plutôt de la catégorie des «mécanismes de contrôle de la liberté de circulation autres que la rétention» ou des «mécanismes moins coercitifs de rétention»).
e)
La rétention de mineurs non accompagnés devrait être interdite alors que celle de mineurs accompagnés de leurs parents devrait être utilisée à titre exceptionnel.

Entièrement incorporé dans la proposition de la Commission: l’article 11, paragraphe 1, dispose que les mineurs ne peuvent être placés en rétention que si leur intérêt supérieur l’exige et qu’après prise en compte des conclusions de l’examen individuel de leur situation, alors que les mineurs non accompagnés ne peuvent en aucune circonstance être placés en rétention.
f)
Les mineurs et les familles devraient être logés dans des lieux d’hébergement séparés, y compris en cas de rétention.

Incorporé dans la proposition de la Commission: uniquement en cas de rétention: l’article 11, paragraphe 3, dispose que «les familles placées en rétention doivent disposer d’un lieu d’hébergement séparé qui leur garantit une intimité suffisante». La proposition contraint cependant également les États membres à tenir compte, pour les questions d’hébergement, des préoccupations liées au sexe et à l’âge, ainsi que de la situation des personnes ayant des besoins particuliers.
g)
Les mineurs devraient se voir accorder le droit de pratiquer des activités de loisirs, y compris en cas de rétention.

Entièrement incorporé dans la proposition de la Commission: l’article 11, paragraphe 2, et l’article 22, paragraphe 3, prévoient que les mineurs doivent avoir la possibilité de pratiquer des activités de loisirs, y compris des jeux et des activités récréatives adaptées à leur âge, lorsqu’ils sont placés en rétention ou hébergés dans des centres ouverts respectivement.
h)
Les États membres devraient prendre l’initiative de rechercher les membres de la famille des mineurs non accompagnés.

Entièrement incorporé dans la proposition de la Commission: l’article 23, paragraphe 3, prévoit que les États membres instituent dans leur législation nationale des procédures en vue de la recherche des membres de la famille du mineur non accompagné. La recherche commence après le dépôt d’une demande de protection internationale.
i)
Des normes communes obligatoires devraient être prévues pour l’identification des personnes vulnérables.

Partiellement incorporé dans la proposition de la Commission: l’article 21, paragraphe 2, fait obligation aux États membres d’instituer dans leur législation nationale des procédures permettant de vérifier, dès le dépôt d’une demande de protection internationale, si le demandeur a des besoins particuliers, ainsi que d’indiquer la nature de ces besoins. Les normes sont cependant minimales en raison des difficultés que suppose l’harmonisation de systèmes nationaux de santé différents. À cet égard, il appartient à l’État membre de décider du «type» exact de mécanisme d’identification à mettre en place.
j)
Il convient de veiller à ce que la directive sur les conditions d’accueil s’applique aux demandeurs d’asile dans le cadre du système de Dublin.

Entièrement incorporé dans la proposition de la Commission: le considérant 8 précise que la directive s’applique à tous les stades et à tous les types de procédures de demande de protection internationale ainsi que dans tous les lieux et centres d’accueil de demandeurs d’asile.
k)
Un mécanisme harmonisé et fiable devrait être institué pour l’évaluation de l’âge et les litiges liés à l’âge.

Non traité dans la proposition de la Commission: il s’agit d’une question qui concerne tous les instruments législatifs relatifs à l’asile et qui doit donc être examinée de manière horizontale. À noter que la directive relative aux procédures d’asile traite partiellement de la question de l’évaluation de l’âge s’agissant des mineurs non accompagnés.
l)
Un instrument de solidarité devrait être introduit sur la base du principe du respect des souhaits des demandeurs d’asile.

Partiellement traité dans la proposition de la Commission: la Commission met à la disposition des États membres une série de mécanismes destinés à les aider à relever toute une série de défis auxquels ils sont confrontés (création d’équipes d’experts par l'intermédiaire du Bureau européen d’appui en matière d’asile, fourniture grâce au Fonds européen pour les réfugiés d’un financement destiné à faciliter le redéploiement interne, lancement d’une étude portant sur la possibilité de traitement conjoint des dossiers). En outre, la proposition de la Commission modifiant le règlement de Dublin prévoit la possibilité de suspendre les transferts en cas de pression particulière et aussi lorsque le niveau de protection est insuffisant. Des mécanismes supplémentaires devront être élaborés dans le cadre du programme de Stockholm.
m)
Un système permanent de visites et d’inspections dans les États membres devrait être institué.

Non traité dans la proposition de la Commission: la proposition de la Commission renforce cependant le rôle de contrôle de celle‑ci à ce sujet en faisant obligation aux États membres de soumettre chaque année des informations sur la mise en œuvre de certaines dispositions de la directive qui ont posé un problème au cours de la première phase du régime d’asile européen commun (RAEC) (accès au marché du travail, conditions matérielles d’accueil, protection des personnes vulnérables, etc.. Grâce aux informations fournies par ces rapports et par les parties prenantes concernées, la Commission aura une meilleure vue d’ensemble des normes appliquées dans les États membres en matière de conditions d’accueil.
n)
L’interprétation correcte de la directive relative aux procédures d’asile devrait être garantie (s’agissant en particulier de l’accès aux procédures d’asile dans les États membres, de la longueur des procédures et de la tutelle légale pour les mineurs non accompagnés).

Ces questions font actuellement l’objet d’un examen dans le cadre de la préparation de la proposition de la Commission modifiant la directive relative aux procédures d’asile.

-----------
� Il convient d’indiquer que le rapport a été rédigé avant l’adoption le 3 décembre 2008 de la proposition de la Commission modifiant la directive Conditions d’accueil, qui fait droit en fait à la plupart des requêtes présentées par le Parlement. En vue de la mise à jour du rapport avant son adoption par la séance plénière, un certain nombre de références pertinentes à la proposition de la Commission ont été ajoutées.
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